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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

RECTIFICATIF
AU BULLETIN OFFICIEL NO 2007-50 DU 12 JANVIER 2008

Page 57 :

Au lieu de :

Brochure no 3247

Convention collective nationale

IDCC : 1513. − ACTIVITÉS DE PRODUCTION

DES EAUX EMBOUTEILLÉES,

DE BOISSONS RAFRAÎCHISSANTES SANS ALCOOL ET DE BIÈRE

ANNEXE DU 3 JUILLET 2007
À L’ACCORD DU 16 MARS 2005 RELATIF AUX CLASSIFICATIONS

NOR : ASET0751244M
IDCC : 1513

Lire :

Brochure no 3026

Convention collective nationale

IDCC : 2728. − SUCRERIES,

SUCRERIES-DISTILLERIES,

RAFFINERIES DE SUCRE
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Brochure no 3030

Convention collective nationale

IDCC : 2567. − INDUSTRIE DES GLACES,

SORBETS ET CRÈMES GLACÉES

Brochure no 3060

Convention collective nationale

IDCC : 1930. − MEUNERIE

Brochure no 3092

Convention collective nationale

IDCC : 504. − INDUSTRIES ALIMENTAIRES DIVERSES

Brochure no 3102

Convention collective nationale

IDCC : 1747. − ACTIVITÉS INDUSTRIELLES

DE BOULANGERIE ET PÂTISSERIE

Brochure no 3124

Convention collective nationale

IDCC : 112. − INDUSTRIE LAITIÈRE
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Brochure no 3125

Convention collective nationale

IDCC : 1586. − INDUSTRIES CHARCUTIÈRES

(Salaisons, charcuteries, conserves de viandes)

Brochure no 3127

Convention collective nationale

IDCC : 1396. − INDUSTRIES DE PRODUITS

ALIMENTAIRES ÉLABORÉS

Brochure no 3178

Convention collective nationale 

IDCC : 200. − EXPLOITATIONS FRIGORIFIQUES

ANNEXE DU 3 JUILLET 2007
À L’ACCORD DU 16 MARS 2005 RELATIF AUX CLASSIFICATIONS

NOR : ASET0751244M
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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3265

Convention collective nationale

IDCC : 1672. − SOCIÉTÉS D’ASSURANCES

AVENANT DU 18 JUIN 2008
RELATIF AU DISPOSITIF PROFESSIONNEL DE FONDS DE PENSION

POUR 2008
NOR : ASET0850989M

Entre :
La fédération française des sociétés d’assurances (FFSA) ;
Le groupement des entreprises mutuelles d’assurances (GEMA), 

D’une part, et

La fédération des services (branche assurances) CFDT ;
La fédération de l’assurance CFE-CGC ;
Le syndicat national de l’assurance, de la prévoyance et de l’assistance

des employés, techniciens et agents de maîtrise (SNAETAM) CFE-CGC ;
Le syndicat national des cadres de l’assurance, de la prévoyance et de

l’assistance (SNCAPA) CFE-CGC ;
Le syndicat national des inspecteurs d’assurances (SNIA) CFE-CGC ;
La fédération des syndicats commerce, services et force de vente (CSFV)

CFTC,

D’autre part,

Vu, notamment :
Le protocole d’accord du 17 juillet 1996 concernant le dispositif de fonds

de pension (mise en œuvre de l’accord du 2 février 1995) ;
Le protocole d’accord du 14 janvier 1999 concernant l’application du dis-

positif de fonds de pension aux producteurs salariés de base et échelons
intermédiaires ;

Les circulaires de la direction de la sécurité sociale DSS/5B/2005/396 du
25 août 2005 et DSS/5B/2006/330 du 21 juillet 2006 relatives aux modalités
d’assujettissement aux cotisations de sécurité sociale, à la contribution
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sociale généralisée et à la contribution au remboursement de la dette sociale
des contributions des employeurs destinées au financement de prestations
complémentaires de retraite et de prévoyance,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 3 du protocole d’accord du 17 juillet 1996 précité est modifié
comme suit :

« Sont bénéficiaires du présent accord :
– tous les salariés répondant aux définitions des conventions collectives

nationales de travail des 27 mai, 27 juillet 1992 et de l’accord du
3 mars 1993 concernant les cadres de direction des sociétés d’assu-
rances ;

– dès lors qu’ils ont préalablement exercé, dans une ou plusieurs entre-
prises de la branche au sens de l’article 2, pendant 1 an, une activité
professionnelle au titre du même contrat de travail ou de contrats de 
travail se succédant sans interruption.

Une fois acquise cette première affiliation, la réaffiliation est immédiate
en cas de changement d’employeur. »

Article 2

L’article 5 de l’annexe I au protocole d’accord du 17 juillet 1996 précité
est modifié comme suit :

« Sont obligatoirement assurés tous les salariés (ci-après désignés « les
participants ») des entreprises adhérentes qui relèvent de la convention col-
lective nationale de travail du 27 mai 1992, de celle du 27 juillet 1992 ou de
l’accord du 3 mars 1993 concernant les cadres de direction des sociétés d’as-
surances, dès lors qu’ils ont préalablement exercé, dans une ou plusieurs
entreprises de la branche au sens de l’article 2 de l’accord du 17 juillet 1996,
pendant 1 an, une activité professionnelle au titre du même contrat de travail
ou de contrats de travail se succédant sans interruption.

Une fois acquise cette première affiliation, la réaffiliation est immédiate
en cas de changement d’employeur. »

Article 3

I. − Le premier alinéa de l’article 2 du protocole d’accord du 14 jan-
vier 1999 précité est rédigé comme suit :

« La première affiliation au dispositif, entraînant paiement des cotisations
et acquisition des droits à retraite correspondants, intervient dès que le sala-
rié concerné a exercé dans une ou plusieurs entreprises de la branche, pen-
dant 1 an, une activité professionnelle au titre du même contrat de travail ou
de contrats de travail se succédant sans interruption. »

II. − Les deuxième et troisième alinéas de l’article 2 dudit protocole d’ac-
cord du 14 janvier 1999 sont supprimés.

Article 4

L’article 3 du protocole d’accord du 14 janvier 1999 précité est supprimé.
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Article 5

Les dispositions ci-dessus prennent effet à compter du lendemain de la
date de signature du présent accord. Elles s’appliquent également à compter
de cette date aux salariés justifiant, au 18 juin 2008, d’une année d’exercice
de leur activité dans les conditions prévues par l’article 3 du protocole d’ac-
cord du 17 juillet 1996 et l’article 5 de son annexe I ou de l’article 2 du pro-
tocole d’accord du 14 janvier 1999 tels que modifiés par le présent accord.

Fait à Paris, le 18 juin 2008.
(Suivent les signatures.)


